
EXPOSITION DE QUI PARLE-T-ON ?

En Europe :

Gitans, Roms, Sintés, Manouches… : selon les historiens, 

la variété des appellations est le reflet de la diversité 

des populations concernées, ainsi que des représenta-

tions dont elles font l’objet dans les sociétés au sein des-

quelles elles vivent depuis plus de 600 ans.

Il est aujourd’hui d’usage de distinguer trois ensembles 

principaux parmi les 10 à 12 millions de Tsiganes euro-

péens, suivant les noms que se donnent eux-mêmes les 

intéressés :

Les Roms (Roumanie, Bulgarie, Grèce, Hongrie, Slo-

vaquie, Serbie, Kosovo…) : 85%

Les Sintés et Manouches (France, Allemagne, Italie…) : 5%

Les Gitans et Kalés (Espagne, Portugal…) : environ 10%

Le terme « Rom » utilisé au sens générique a été choisi 

par l’Union Romani Internationale en 1971. Il a ensuite 

été officiellement adopté par l’Union européenne et le 

Conseil de l’Europe.

L
e mot « Rom » renvoie souvent à une image simpliste des 

personnes ainsi désignées : de nationalité roumaine, appar-

tenant à une « communauté ethnique », pauvre, vivant en 

caravane, nomade…  En réalité, ceux que l’on appelle « les Roms 

» ne constituent pas un groupe homogène, et cette exposition pro-

pose de déconstruire certaines idées fausses répandues à leur 

sujet. 

Les Roms ou Tsiganes vivent dans de nombreux pays d’Europe. 

Ils ont en commun une langue, le romani, qui connait de nom-

breuses variantes. Tous ne sont pas pauvres, certains migrent et 

d’autres pas (par exemple en Roumanie, les roumains non Roms 

émigrent dans les même proportions que les roumains roms). Les 

Roms vivant en France viennent de Roumanie, mais aussi de Bul-

garie, de Hongrie, d’ex-Yougoslavie… Leur arrivée s’est faite en 

plusieurs vagues, au début du XXème, au lendemain de la Seconde 

Guerre mondiale, dans les années 70 et à partir des années 90. 

Sédentarisés dans leurs pays d’origine, les Roms ont migré non par 

culture, mais souvent pour des raisons économiques liées aux iné-

galités dans leurs pays d’origine et à la discrimination à laquelle 

ils et elles sont confrontés au quotidien. Pour les personnes venues 

d’ex-Yougoslavie, l’exil a aussi fait suite aux persécutions subies 

pendant la guerre. 

Les personnes que l’on appelle Roms se reconnaissent souvent 

dans cette identité, mais pas toujours. Toutes n’ont pas le même 

profil migratoire (certaines ont quitté définitivement leur pays d’ori-

gine depuis des décennies, d’autres continuent à s’y rendre régu-

lièrement ; certaines se sont stabilisées dans un nouveau pays, 

d’autres bougent plus fréquemment…), la même langue, la même 

confession religieuse, les mêmes attaches socioculturelles… Tous 

les migrants qui se considèrent ou sont considérés comme Roms 

ne vivent pas en bidonville ou en squat, nombre d’entre eux sont 

insérés socio-économiquement et donc, invisibles dans l’espace 

public et médiatique. 

Environ 15 000 à 20 000 personnes originaires d’Europe de l’Est 

vivent dans des bidonvilles et des squats en France et une grande 

majorité d’entre elles se dit Rom. La plupart sont des citoyens euro-

péens Roumains ou Bulgares. Depuis 2010, les discours stigmati-

sants et les actes discriminatoires à leur égard se multiplient, au 

point d’en faire les boucs émissaires d’une politique sécuritaire.

POUR ALLER PLUS LOIN

• Martin OLIVERA, Roms en bidon(villes), Editions Rue d’Ulm, 2011.

EXPOSITION LEXIQUE

Les préjugés sont toujours simplifica-

teurs et réducteurs de la réalité. Aussi 

peuvent-ils aboutir à des erreurs de 

jugement, qui peuvent elles-mêmes 

conduire à un acte discriminatoire.

En définissant une personne ou un 

groupe à travers des préjugés et en 

s’appuyant sur des stéréotypes, on 

le stigmatise. La stigmatisation abou-

tit à ce que cette personne ou ce groupe 

soit désigné comme différent ou « à 

part ». Selon le rapport de la Commis-

sion Nationale Consultative des Droits 

de l’Homme, les Roms migrants sont 

considérés comme le groupe le plus 

«à part» dans la société française. 2 

Cette stigmatisation entraîne l’ap-

plication d’un traitement différent : la 

personne ou le groupe stigmatisé est 

considéré comme ne disposant pas 

des mêmes droits que les autres. Cette 

inégalité de traitement est une discri-

mination qui constitue un délit puni 

par la loi. * Ce traitement discrimina-

toire
 3 empêche la reconnaissance et 

l’exercice des droits et des libertés 

fondamentales dans tous les secteurs 

de la vie.

LE cycLE dE La stigmatisation, dE La discrimination Et dEs vioLations dEs droits dE L’hommE 1 :

1 Diagramme élaboré par Miriam Maluwa et Peter Aggleton. Etude de l’ONUSIDA Stigmatisation, discrimination et violations des droits de l’homme associées au VIH.

2 Rapport 2014, CNCDH, La lutte contre le racisme, l’antisémitisme et xénophobie, 2015

3 Le Comité européen des droits sociaux a condamné quatre fois la France en raison du traitement discriminatoire dont souffrent les Roms vivant sur le territoire français.

* ¨L’article 225-1 du Code pénal : « Constitue une discrimination toute distinction opérée entre les personnes physiques à raison de leur origine, de leur sexe, de 

leur situation de famille, de leur grossesse, de leur apparence physique, de leur patronyme, de leur état de santé, de leur handicap, de leurs caractéristiques 

génétiques, de leurs mœurs, de leur orientation ou identité sexuelle, de leur âge, de leurs opinions politiques, de leurs activités syndicales, de leur apparte-

nance ou de leur non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée ».

Un préjugé désigne Un jUgement sUr qUelqU’Un qUi est formé à l’avance selon certains critères personnels, 

sans réflexion et/oU connaissance sUffisante sUr l’individU oU le groUpe d’individUs concerné(s). 

la stigmatisation est Un « discrédit profond et dUrable des personnes (…) qUi les exclUt dU monde 

des « normaUx » ». la personne stigmatisée est perçUe comme ne disposant plUs des mêmes droits qUe 

toUte personne « ordinaire ». on peUt recenser différents types de stigmates, parmi lesqUels figUrent 

les stigmates d’appartenance (basés sUr les caractéristiqUes ethniqUes, religieUses, cUltUrelles, etc).

 D’après la définition d’Erving Goffman.
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Réalité :

LA LIBRE CIRCULATIoN EST UN DRoIT 

PoUR ToUS LES CIToYENS EURo-

PéENS, MAIS PAS SANS CoNDITIoNS. 

ET PoUR S’INSTALLER DURABLEMENT 

EN FRANCE, IL FAUT REMPLIR CER-

TAINS CRITèRES.

Réalité :

ILS SoNT vICTIMES D’UNE PoLITIqUE 

DISCRIMINAToIRE DE RENvoI qUI NE 

FAIT qUE RENFoRCER LEUR PRéCA-

RITé ET vIoLER LEURS DRoITS.

POUR ALLER PLUS LOIN

• Gisti, « Les droits des citoyens et des citoyennes de l’UE et de leur famille », octobre 2014

• Petit guide pour lutter contre les préjugés sur les migrants, réalisé par La Cimade (www.lacimade.org)

Tout citoyen de l’Union européenne a le droit de circuler et de séjour-

ner librement sur le territoire des Etats membres ; la liberté de cir-

culer est accordée pour trois mois, sous réserve de ne pas troubler 

l’ordre public et de ne pas être « une charge » pour le système d’as-

sistance sociale.  La France a voulu restreindre cette liberté de circu-

lation en créant en 2011 « l’abus de droit », qui consiste à condamner 

de manière exagérée les personnes qui feraient des allers-retours 

entre la France et le pays d’origine alors qu’ils en ont le droit. Cette 

mesure liberticide est, heureusement, le plus souvent sanctionnée 

par les juges, à condition que les intéressés puissent les saisir ! 

Au-delà de trois mois, le droit au séjour des citoyens de l’Union est 

soumis à des conditions limitatives : travailler, étudier ou disposer 

de ressources suffisantes. Ces critères rendent l’exercice de la libre 

circulation beaucoup plus complexe pour les européens pauvres. 

Ils réduisent sensiblement leur possibilité d’accès au droit commun, 

d’autant qu’ils sont appliqués de façon beaucoup plus dure aux 

personnes vivant en bidonville et en squat. 

Leur migration, comme tant d’autres, s’effectue pour des raisons 

économiques auxquelles s’ajoute la volonté d’échapper aux trai-

tements discriminatoires que les Roms subissent dans leurs pays 

d’origine. Les renvoyer dans ces pays ne fait qu’aggraver leur pré-

carité et bloquer leur insertion. Les citoyens européens ont le droit 

de revenir immédiatement : la politique d’éloignement forcé du 

territoire de citoyens roumains et bulgares, qui a concerné envi-

ron 4000 personnes en 2013 et 2014  (parfois les mêmes à plusieurs 

reprises), ne sert qu’à gonfler les chiffres du gouvernement. Les 

éloignements sont très souvent illégaux mais trop expéditifs pour 

pouvoir être stoppés par la justice. Cette politique révèle égale-

ment une discrimination : aucune autre nationalité européenne 

n’est soumise à un tel traitement.

Ils pEuvEnt vEnIr En FrancE 

commE Ils vEulEnt

Ils ont vocatIon à rEntrEr 

chEz Eux ˝

˝
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Réalité :

EN FRANCE, ILS SoNT CoNTRAINTS à 

LA MoBILITé DU FAIT DES EXPULSIoNS 

RéPéTéES DE LEUR LIEU DE vIE.

Réalité :

ILS SE REGRoUPENT AFIN DE PoUvoIR 

CoMPTER SUR LA SoLIDARITé ENTRE 

LES FAMILLES SoUvENT vENUES DU 

MêME ENDRoIT.

Réalité :

CE N’EST qU’UNE SoLUTIoN PAR DéFAUT 

ET NoN UN MoDE DE vIE CHoISI.

HABITAT

POUR ALLER PLUS LOIN

• Gisti, Notre pratique « Expulsions de terrain : sans titre mais pas sans droits », octobre 2014

• Film de José Vieira, Souvenir d’un avenir radieux, 2014

Ces personnes sont sédentaires dans leur pays d’origine et viennent 

le plus souvent de milieux ruraux, mais aussi de la ville. Les cara-

vanes que l’on peut voir sur certains bidonvilles sont un abri de 

fortune pour ces familles et ne correspondent pas à leur habitat 

traditionnel. Le plus souvent, elles sont mises à disposition par des 

associations ou des collectivités, en guise de solution d’hébergement 

provisoire.

quitter des conditions de vie précaires dans son pays d’origine n’im-

plique pas de trouver immédiatement des conditions de vie meil-

leures en migrant. Maintenir le lien avec sa famille élargie et/ou sa 

communauté villageoise dans le pays de destination permet bien 

souvent de faire face aux difficultés rencontrées lorsque l’on s’ins-

talle dans un nouveau pays. Par ailleurs, vivre avec l’ensemble de sa 

famille n’est pas un projet de vie partagé par tous les habitants des 

bidonvilles et des squats, qu’ils soient Roms ou qu’ils ne le soient pas.

à défaut de toute autre solution d’hébergement ou de logement, 

ces familles sont contraintes de vivre dans des bidonvilles ou des 

squats. Leur habitat n’est qu’une manifestation d’une politique 

d’exclusion et une conséquence de la crise du logement en France. 

Les conditions de vie sont souvent extrêmement précaires, notam-

ment lorsque les autorités compétentes refusent de respecter leurs 

obligations, c’est-à-dire le ramassage des ordures, l’accès à l’eau 

et à l’électricité. 

Ils sont nomadEs  

Ils nE vIvEnt qu’En communauté

c’Est lEur modE dE vIE dE vIvrE 

En bIdonvIllE ˝

˝

˝

LUTTONS CONTRELUTTONS CONTRE
LES IDÉES REÇUESLES IDÉES REÇUES

EXPOSITION

- 9 PANNEAUX A1 -
POUR DÉCONSTRUIRE LES PRÉJUGÉS 

Basée sur la brochure :
Ceux qu’on appelle les Roms,
 luttons contre les idées reçus 



Le CNDH Romeurope regroupe plusieurs 
associations à caractère sanitaire, social, de 
défense des droits, et des collectifs locaux. Ces 
associations et collectif locaux œuvrent en faveur 
des populations migrantes majoritairement 
originaires d’Europe de l’Est présentes en France 
en situation de grande précarité et pouvant vivre 
sur des bidonvilles, dans des squats ou d’autres 
lieux de survie.

Le CNDH Romeurope s’attache depuis sa création 
en octobre 2000 à défendre l’effectivité des droits 
de ces personnes en France. L’association se donne 
aussi pour but de combattre toute forme de racisme, 
de discriminations ou d’incitation à la haine en 
raison de la nationalité des personnes ou de leur 
appartenance ethnique réelle ou supposée.
 
Cette exposition s’inscrit dans cet objectif de 
déconstruction des stéréotypes à l’encontre des 
Roms. N’hésitez pas à nous solliciter pour un prêt : 
elle peut être utilisée à destination de publics 
jeunes, moins jeunes, élus, professionnels, militants 
et bénévoles de tous les horizons.

Où se procurer l’exposition ?

CNDH Romeurope, 59 rue de l’Ourcq
75019 Paris

contact@romeurope.org

06 35 52 85 46

Version électronique et imprimable sur le site :
www.romeurope.org  
/CNDH-Romeurope

Illustration : Julien Revenu • Graphisme : Mathieu Monfourny • Ne pas jeter sur la voie publique

LUTTONS CONTRELUTTONS CONTRE
LES IDÉES REÇUESLES IDÉES REÇUES
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Le Collectif National Droits 
de l’Homme Romeurope :


